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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N« 1705/68 DU CONSEIL
du 30 octobre 1968

abrogeant la limitation de la durée de validité du règlement n° 213/67/CEE établissant
la liste des marchés représentatifs pour le secteur de la viande de porc dans la

Communauté

considérant qu'il est indiqué, en conséquence, de
supprimer la limitation de la durée de validité du
règlement n° 213 /67/CEE afin de permettre la pour­
suite du réexamen,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le règlement n° 121/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de porc (*), et
notamment son article 4 paragraphe 5,

vu la proposition de la Commission,

considérant que la durée de validité du règlement
n° 213/67/CEE du Conseil , du 27 juin 1967, éta­
blissant la liste des marchés représentatifs pour le
secteur de la viande de porc dans la Communauté ( 2 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 85/68 (3 ), a été
limitée au 31 octobre 1968 , afin de permettre le ré­
examen de cette liste ; que ce réexamen n'a pas abou­
ti jusqu'ici à des résultats concluants ;

Article premier

Le deuxième alinéa de l'article 2 du règlement n°
213 /67/CEE est abrogé .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 30 octobre 1968 .
Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

(*) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2283/67.
(2) JO n° 135 du 30. 6 . 1967, p. 2887/67.
(8 ) JO n° L 21 du 25 . 1 . 1968 , p. 3 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1706/68 DU CONSEIL
du 30 octobre 1968

fixant le prix de base et la qualité type du porc abattu pour la période du 1er novembre
1968 au 31 octobre 1969

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que, pour la détermination de la qualité
type à laquelle s'applique ce prix de base, il convient
de prendre en considération les porcs abattus d'une
qualité moyenne, représentatifs de l'offre dans la
Communauté ; qu'il convient, dès lors, de maintenir
la réglementation actuelle,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prix de base du porc abattu est fixé, pour 100 ki­
logrammes à 75,00 unités de compte pour la période
du 1er novembre 1968 au 31 octobre 1969 .

Article 2

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu le règlement n° 121/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de porc (*),
et notamment son article 4 paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission ,

vu l'avis de l'Assemblée,

considérant que l'article 4 paragraphe 1 du règle­
ment n° 121/67/CEE prévoit la fixation d'un prix
de base pour le porc abattu, valable à partir du 1 er
novembre, et la détermination de la qualité type à
laquelle ce prix se réfère ;

considérant que pour la fixation du prix de base, il
faut tenir compte du prix d'écluse et du prélève­
ment applicables pendant le trimestre débutant le
1 er août ; que la somme du prix d'écluse et du pré­
lèvement applicables à partir du 1er août 1968 s'élève
à 74,2358 unités de compte ;

considérant qu'il est nécessaire de fixer ce prix à un
niveau tel qu'il contribue à assurer la stabilisation des
cours sur les marchés sans entraîner la formation
d'excédents structurels dans la Communauté ;

considérant que par le règlement (CEE) n° 826/68 du
Conseil (2 ) le prix de base pour le trimestre du 1er
août au 31 octobre 1968 a été fixé à 75 unités de
compte pour 100 kilogrammes ; que ce prix est
légèrement plus élevé que la somme citée ci-dessus ;
que ce prix est de nature à assurer la stabilisation
des cours sans entraîner la formation d'excédents
structurels et qu'il convient en conséquence de le
maintenir à son niveau actuel ;

Le prix de base est valable pour une qualité type du
porc abattu répondant aux caractéristiques suivantes :

viandes de l'espèce porcine domestique en carcasses
ou demi-carcasses « en viande », à l'exclusion de cel­
les provenant des truies et des verrats, fraîches ou
réfrigérées, avec la tête, les pieds et la panne, d'un
poids de carcasse d'au moins :

— 70 jusqu'à moins de 80 kilogrammes et d'une
épaisseur de lard au niveau du sacrum jusqu'à
30 millimètres inclus, ou

— 80 jusqu'à moins de 90 kilogrammes et d'une
épaisseur de lard au niveau du sacrum jusqu'à
35 millimètres inclus, ou

— 90 jusqu'à moins de 100 kilogrammes et d'une
épaisseur de lard au niveau du sacrum jusqu'à
40 millimètres inclus, ou

— 100 jusqu'à moins de 120 kilogrammes et d'une
épaisseur de lard au niveau du sacrum jusqu'à
45 millimètres inclus, ou

— 120 jusqu'à moins de 140 kilogrammes et d'une
épaisseur de lard au niveau du sacrum jusqu'à
55 millimètres inclus, out1 ) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2283/67.

( 2) JO n° L 151 du 30 . 6 . 1968, p. 15 .
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140 jusqu'à moins de 160 kilogrammes et d'une
épaisseur de lard au niveau du sacrum jusqu'à
60 millimètres inclus .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 30 octobre 1968 .
Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

RÈGLEMENT (CEE) N° 1707/68 DU CONSEIL
du 30 octobre 1968

fixant le prix de base et le prix d'achat pour les choux-fleurs pour la période du
1er novembre au 31 décembre 1968

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du
25 octobre 1966, portant dispositions complémentai­
res pour l'organisation commune des marchés dans
le secteur des fruits et légumes ( 1 ), et notamment
ses articles 4 et 14,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que la production de choux-fleurs est
caractérisée par des récoltes successives qui s'éche­
lonnent du mois de mai au mois d'avril de l'année
suivante ; qu'aux termes des dispositions de l'arti­
cle 4 du règlement n° 159/66/CEE le prix de base et
le prix d'achat du produit en cause doivent être
fixés annuellement, avant le début de la campagne
de commercialisation ; que, toutefois, pour la cam­
pagne 1968 / 1969, les données disponibles avant le
début de la campagne n'ont permis de fixer ces
prix que pour la période du 1er mai au 31 octobre
1968 ; que les éléments transmis depuis lors par les
États membres permettent de procéder à la fixation
de ces prix pour les mois de novembre et décembre
1968 ;

considérant que les choux-fleurs sont commercialisés
selon différents modes de présentation et que pour
cette raison des cotations différentes sont enregistrées

sur le marché ; que, pour la période considérée, les
choux-fleurs « en feuilles » de la catégorie de qua­
lité I sont suffisamment représentatifs ; qu' il est donc
indiqué de choisir ce mode de présentation et cette
catégorie de qualité en vue de l' application du. régi­
me d'intervention ;

considérant qu'il convient, pour tenir compte des
écarts saisonniers des prix des choux-fleurs , de fixer
le prix de base et le prix d'achat pour chaque mois ;

considérant que les zones de production excéden­
taires à retenir pour la détermination du prix de base,
conformément aux dispositions de l'article 4 para­
graphe 2 du règlement n° 159/66/CEE, sont :

— en novembre : la région de production française
d'Ille-et-Vilaine, les régions de
production italiennes de Campa­
nia et des provinces d'Ascoli Pi­
ceno et Ancona,

— en décembre : la région de production française
d'Ille-et-Vilaine et la région de
production italienne de Campa­
nia ;

considérant que, durant la période d'application du
présent règlement, la gestion du régime d'interven­
tion est, selon les termes de l'article 8 du règlement
n° 159/66/CEE, confiée aux États membres ; qu'il est,
dès lors, possible d'admettre que les constatations
prévues à l'article 5 paragraphe 1 du même règle­(*) JO n° 192 du 27. 10 . 1966 , p. 3286/66 .
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ment portent sur des produits répondant à un autre
mode de présentation plus représentatif sur le plan
régional que le mode de présentation retenu pour
l'ensemble de la Communauté,

Au cas où, dans les cours relevés pour un produit
sur les marchés représentatifs conformément aux dis­
positions de l'article 5 du règlement n° 159/66/CEE,
est inclus tout ou partie du coût de l'emballage dans
lequel le produit est présenté, ces cours sont diminués
du coût d'emballage qui y est inclus .

Article 3

Les constatations visées à l'article 6 paragraphes 1 et
3 et à l'article 7 paragraphes 1 et 3 du règlement
n° 159/66/CEE peuvent être également effectuées
sur la base des cours relevés sur les marchés représen­
tatifs à la production, pour les choux-fleurs « cou­
ronnés » de la catégorie de qualité I , présentés en
emballage. En pareil cas, ces cours , diminués éven­
tuellement du coût d'emballage qui y est inclus , sont
affectés d'un coefficient de 0,60 .

Article 4

Les communications prévues à l'article 5 paragra­
phe 1 du règlement n° 159/66/CEE doivent porter sur
les cours, emballage non compris, constatés pour le
produit visé à l'article 1er paragraphe 2 ainsi que, le
cas échéant, pour le produit visé à l'article 3 .

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1968 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la période du 1 er novembre au 31 décem­
bre 1968 , le prix de base et le prix d'achat pour les
choux-fleurs de la position 07.01 B I du tarif doua­
nier commun, exprimés en unités de compte pour
100 kilogrammes net, sont fixés comme suit :

Prix de base Prix d'achat

Novembre 8,2 3,3
Décembre 7,7 3,1

2 . Les prix cités au paragraphe 1 se réfèrent aux
choux-fleurs « en feuilles » de la catégorie de qua­
lité I, présentés en emballage .

Article 2

Les prix visés à l'article 1 er paragraphe 1 ne com­
prennent pas l'incidence du coût de l'emballage dans
lequel le produit est présenté.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses élements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 30 octobre 1968 .
Par le Conseil

Le président
G. SEDATI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1708/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

modifiant le règlement (CEE) n° 1164/68 de la commission relatif aux coefficients
d'adaptation à appliquer au prix d'achat pour les pommes

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A . l'article 3 du règlement (CEE) n° 1164/68 (2), la
date du 31 octobre 1968 est remplacée par celle du
30 novembre 1968 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du
25 octobre 1966, portant dispositions complémen­
taires pour l'organisation commune des marchés
dans le secteur des fruits et légumes ( 1 ), et notam­
ment son article 7 paragraphe 4,
considérant que, pour des raisons techniques , il y
a lieu de reporter d'un mois la date limite d'appli­
cation du coefficient affecté à la variété Imperatore ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des fruits et légumes,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1968 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .

Par la Commission

Le président

Jean REY

i1 ) TO n° 192 du 27. 10. 1966, p. 3286/66. (2 ) JO n° L 192 du 2 . 8 . 1968 , p. 24.

REGLEMENT (CEE) N° 1709/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

fixant les restitutions pour certains produits laitiers exportés sous la forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( x ), et notamment son article 17 paragraphe 4
deuxième alinéa,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la différence
entre les prix dans le commerce international des
produits visés à l'article 1er parties a), b), c) et e)
de ce règlement et les prix dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
que le règlement n° 217/67/CEE du Conseil, du
27 juin 1967, fixant les conditions d'octroi des resti­
tutions pouvant être accordées à l'exportation, vers
les pays tiers, sous la forme de marchandises ne re­
levant pas de l'annexe II du traité, de certains pro­(!) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
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duits agricoles (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 666/68 (2 ), a spécifié ceux de ces
produits qui peuvent bénéficier d'une restitution lors
de leur exportation sous la forme de marchandises
visées à l' annexe du règlement (CEE) n° 804/68 ;

considérant que, conformément à l' article 3 premier
et deuxième alinéas du règlement n° 217/67/CEE, le
montant de ces restitutions doit être déterminé cha­
que mois en tenant compte, d'une part, des prix pra­
tiqués sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix pratiqués sur le marché mondial ;

considérant qu'il ne semble pas indiqué de fixer,
pour certains produits laitiers exportés sous la for­
me de marchandises ne .relevant pas de l'annexe II
du traité des restitutions autres que celles fixées par
le règlement (CEE) n° 1677/68 ( 3 ) pour ces produits
exportés en l'état ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A compter du 1 er novembre 1968 , les restitutions , ap­
plicables à l'exportation de 100 kilogrammes de cer­
tains produits laitiers relevant du règlement (CEE)
n° 804/68 visés à l'article 1 er paragraphe 1 du rè­
glement n° 217/67/CEE, sous la forme de marchan­
dises reprises à son annexe sont fixées comme indi­
qué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1968 .

Far la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

Montants des restitutions pour certains produits laitiers exportés sous la forme de mar­
chandises ne relevant pas de l'annexe II du traité applicables à compter du 1er novembre 1968 (x)

N" du tarif Produits pilote pour chacun des groupes de produits Numero
du groupe

Restitutions
en U.C. /100 kg

ex 04.02 A II 02 20,—

ex 04.02 A II

Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une teneur en
matières grasses inférieure à 1,5 % en poids et d'une teneur en eau
inférieure à 5 % en poids

Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une teneur en
matières grasses de 26 % en poids et d'une teneur en eau inférieure
à 5 % en poids

Beurre d'une teneur en matières grasses de 82 % en poids

03 42,—

ex 04.03 06 133 ,—

( i ) La nomenclature utilisée dans le tableau ci-après correspond a celle figurant aux annexes du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30 . 6 . 1968 p. 3).

(») JO n° 135 du S'0 . 6 . 1967, p. 2895/67.
(2 ) JO n° L 124 du 1 . 6 . 1968, p. 1 .
(3) JO n° L 263 du 25 . 10. 1968, p. 25 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1710/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H, et notam­
ment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1139/68 (2) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais­

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(») JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
Ci TO 13* L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 30 octobre 1968 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs .
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

49,08
47,48
45,58
44,69
39,06
41,94 (*)

41,94
0,33
43,08
39,35
0

64,80

73,57
83,27

69,78

P) Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 1711/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vi­
gueur, doivent être modifiées conformément au ta­
bleau annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*) et notam­
ment son article 15, paragraphe 5,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (2) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de cé-( 1 ) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

(■) JO n' L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.
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réales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 30 octobre 1968 portant fixation des primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

10
1" term.

11

2* term.
12

3* term.
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

Ü

Ü

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0
0

0
0
0

0

0

0
0

0
0

0
0

0

0
0

0

0

0
0

0

0

2,25
0

1,50
0
0
0

0

0
0
0

0

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2* term.
12

3* term.
1

4* term.
2

11.07
A I (a)

11.07
A I (b )

11.07
A II (a)

11.07
A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,401

0,299

0

0

0

0,401

0,299

0

0

0



N° L 267/ 10 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 10 . 68

RÈGLEMENT (CEE) N° 1712/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

portant modification du correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ) et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1665/68 (2 ) et par tous les règlements ulté­
rieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées a
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(') JO n" 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
{•) JO n° L 263 du 25. 10. 1968, p. 4.

ANNEXE

du règlement de la Commission du 30 octobre 1968 portant modification du correctif
applicable à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2* term.
12

3* term.

1

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0

0
0
0
0
0

0
0

+ 1,50
0
0
0
0
0

0
0

+ 1,75
0
0

— 1,20
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1713/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (2) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(>) JO n* 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(») JO n' L 152 du 1 . 7 . 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

17.01

20,22
16,69 H

Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut
20,22
16,69 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importe s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1714/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

dans le secteur du sucre (8) ; que cette restitution ne
peut, en vertu de l'article 5 paragraphe 2 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 dépasser 92 % de la resti­
tution fixée pour la même période pour le sucre
blanc ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peu­
vent rendre nécessaire la différenciation de la resti­
tution pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la si­
tuation actuelle des marchés dans le secteur du sucre,
et notamment aux cours ou prix du sucre dans la
Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'an­
nexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa pre­
mière phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et les
prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de su.cre (2), les restitutions pour les
sucres blanc et brut non dénaturés et exportés en
l'état, doivent être fixées compte tenu de la situa­
tion sur le marché communautaire et sur le mar­
ché mondial du sucre et notamment des éléments de
prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que conformément au même texte, il y a lieu de te­
nir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431/68 du Con­
seil, du 9 avril 1968 , déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix C.A.F.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement n°
1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont fixées
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Arficle 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1968.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(») JO n° L 89 du 10. 4. 1968, p. 3.(*) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6 .
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ANNEXE

au règlement de la Commission, du 30 octobre 1968, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :
B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,21

OH

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1715/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*) et notamment
son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 847/68 (2) et par les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 847/68

aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier le prélèvement actuellement
en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du pré­
sent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1968.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

(U.C. par 100 kg >

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0,70

H JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 152 du 1 . 7. 1968, p. 9.
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REGLEMENT (CEE) N° 1716/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

fixant les restitutions à l'exportation pour la mélasse en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa pre­
mière phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous c) dudit règlement et les
prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (2 ), a défini les éléments de
prix, tant dans la Communauté que sur le marché
mondial, dont il doit être tenu compte pour la fixa­
tion des restitutions à l'exportation de mélasse, en
l'état ; que, conformément au même texte, il y a lieu
de tenir compte également de l'aspect économique
des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peu­
vent rendre nécessaire la différenciation de la resti­
tution pour la mélasse suivant sa destination ;

considérant que la restitution pour la mélasse doit
être fixée mensuellement ; qu'elle peut être modi­
fiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la si­
tuation actuelle des marchés conduit à fixer la res­
titution comme indiqué à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement n°
1009/67/CEE, en l'état, est fixée comme indiqué à
l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

au règlement de la Commission, du 30 octobre 1968, fixant les restitutions à l'exportation
pour la mélasse en l'état

(V.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
ie la restitution

017.03 Mélasses, même décolorées

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1718/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

fixant le montant de base de la restitution à l'exportation en l'état pour les sirops
et certains autres produits du secteur du sucre

n° 1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de
base de la restitution doit être égal au centième de
la différence entre le prix d'intervention pour le
sucre blanc valable dans la zone la plus excédentaire
de la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et la moyenne arithmé­
tique visée ci-dessus ; que, toutefois, le montant
de base peut être fixé par dérogation à ces dispo­
sitions dans la mesure où il apparaît nécessaire
d'établir un équilibre entre, d'une part, l'utilisation
des produits de base de la Communauté en vue de
l'exportation de produits de transformation à desti­
nation des pays-tiers et, d'autre part, l'utilisation des
produits de ces pays admis au trafic de perfectionne­
ment ;

considérant que le montant de base de la restitu­
tion doit être fixé chaque mois ; que, lors de cette
fixation, le montant de base n'est modifié que si
la différence mentionnée ci-dessus est supérieure ou
inférieure de plus de 0,40 unité de compte à la
différence qui a été prise en considération lors de
la fixation antérieure ;

considérant que le montant de base de la restitution
ne peut être modifié entre deux fixations mensuelles
que si la condition prévue à l'article 7 paragraphe 4
deuxième alinéa du règlement (CEE) n° 766/68
se trouve remplie ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous d ) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que le Comité de gestion du sucre n'a
pas émis d'avis dans le délai imparti par son pré­
sident,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa pre­
mière phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE la différence entre les cours ou
les prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous d) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'expor­
tation ;

considérant que, conformément à l'article 8 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 du Conseil , du 18 juin
1968, établissant les règles générales concernant l'oc­
troi des restitutions à l'exportation de sucre (2 ),
la restitution pour 100 kilogrammes des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règle­
ment n° 1009/67/CEE et faisant l'objet d'une ex­
portation est égale au montant de base valable au
cours du mois de l'exportation du produit considéré,
multiplié par la teneur en saccharose constatée pour
le produit en cause et augmenté le cas échéant de
la teneur en d'autres sucres calculés en saccharose ;

considérant qu'aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68, le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au centième de la différence entre, d'une
part, le montant mentionné à l'article 5 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n° 765/68 du Conseil ,
du 18 juin 1968, établissant les règles générales ap­
plicables à la restitution à la production pour le
sucre utilisé dans l' industrie chimique (3 ), ce mon­
tant étant éventuellement modifié en vertu du para­
graphe 2 de cet article 5, et, d'autre part, la moyenne
arithmétique des prix « spot » pour 100 kilogrammes
de sucre blanc cotés à la Bourse de Paris au cours
des vingt premiers jours du mois qui précède celui
pour lequel le montant de base est fixé ;

considérant que pour les autres produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le montant de base de la restitution à l'expor­
tation, en l'état, des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est fixé comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment.

H JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
(3) JO n° L 143 du 25 . 6 . 1968 . p. 1 .
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2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

au règlement de la Commission du 30 octobre 1968 fixant le montant de base de la
restitution à l'exportation en l'état pour les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant de base
par 1 %

de teneur en
saccharose

17.02

17.05

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mé­
langés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops à l'exclusion du sorbose
E. succédanés du miel , même mélangés de miel naturel

ex F. sucres caramélisés

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à
l'exclusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :

ex C. autres , à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants

0,1662

0,1662

0,1662

0,1662

Le montant de la restitution à l'exportation communiqué, est également applicable au sucre
exporté dans les produits transformés à base de fruits et légumes en vertu de l'article 3
paragraphe 2 premier tiret du règlement (CEE) no 865/68 et au sucre exporté dans les produits
laitiers de la position tarifaire 04.02 B en vertu de l'article 2 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n« 1098/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1720/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), et notamment son article 14 paragraphe 8 ,

considérant qu'aux termes de l'article 14 du règle­
ment (CEE) n° 804/68 , un prélèvement est perçu
lors de l'importation des produits visés à l'article
1 er partie a ) 2 et partie b ) à g) de ce règlement ; que
ces produits peuvent être répartis en groupes ; que
les groupes de produits et le produit pilote afférent
à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28 juin
1968 , déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des pré­
lèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers (2 ) ;

considérant que le prélèvement pour les produits d'un
groupe doit être égal au prix de seuil du produit pi­
lote, diminué du prix franco frontière ; que ces prix
de seuil ont été fixés , pour la campagne laitière
1968/ 1969, par le règlement (CEE) n° 824/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 (3 ) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823 /68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces pro­
duits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et aux
articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette métho­
de consiste à effectuer la somme des divers éléments
définis auxdits articles ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission du 24 juillet 1968, arrê­
tant les modalités d'application pour l'établissement
des prix franco frontière et pour la fixation des
prélèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 4), l'élément du prélèvement établi en utili­
sant un coefficient qui exprime le rapport en poids
existant entre le lait en poudre contenu dans le

produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est, pour les produits de la sous-position 04.02
B I b ) reprise à l'annexe II du règlement (CEE) n°
823/68 , calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenu dans le
produit ; qu'il en est de même pour les produits de
la sous-position 04.02 B II b ) en ce qui concerne
l'élément du prélèvement établi en utilisant un coef­
ficient qui exprime le rapport en poids existant entre
les composants laitiers, contenu dans le produit,
d'une part, et le produit lui-même, d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque produit
à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 et relevant de la sous-position 04.04 E
I b ) 2, originaires et en provenance des pays tiers
pour lesquels il est constaté qu'à l'importation dans
la Communauté le prix pratiqué pour ces produits
n'est pas inférieur à 85 unités de compte pour 100
kilogrammes, le prélèvement pour 100 kg de pro­
duit est égal au prix de seuil diminué de 85 unités
de compte ;

considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pi­
lote, est sensiblement inférieur au prix qui se trou­
verait dans un rapport normal avec le prix du
produit pilote, le prélèvement doit être égal à la
somme de deux éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823 /68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l'importation dans la Com­
munauté ;

(!) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2 ) JO n° L 151 du 30 . 6 . 1968 , p. 3 .
(3 ) JO n° L 151 du 30 . 6. 1968 , p. 13 .
( 4) JO n° L 180 du 26. 7 . 1968 , p. 25 .

considérant que pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. , le prélèvement doit, en vertu de l'article 14
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paragraphe 3 du reglement (CEE) n° 804/68 , être
limité au montant résultant de cette consolidation ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 un prix franco frontière doit être établi pour
chacun des produits pilote définis à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 ; que ces prix doivent être
établis pour des produits marchands de bonne qua­
lité ;

considérant que les prix franco frontière doivent être
établis sur la base des possibilités d'achat les plus
favorables dans le commerce international des pro­
duits visés à l'article 1er parties a) 2 et b ) à g) du
règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des pro­
duits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est pas
égal à celui applicable à leurs produits pilote ; que,
lors de la constatation de ces possibilités, la Com­
mission doit tenir compte de toutes les informations
relatives aux prix pratiqués franco frontière de la
Communauté pour des produits en provenance des
pays tiers et aux prix sur les marchés des pays tiers,
dont elle a connaissance soit par l'intermédiaire des
États membres, soit par ses propres moyens ;

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible quan­
tité qui n'est pas représentative des échanges du pro­
duit en cause et celles pour lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix
en cause n'est pas représentatif de la tendance réelle
du marché ;

considérant qu' il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération notam­
ment les différences de composition, de maturation,
de qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être cal­
culés en multipliant la différence existant entre la
teneur des composants laitiers du produit pilote,
d'une part, et celle du produit assimilé en cause,
d'autre part, par la valeur attribuée, dans le com­
merce international, à une unité de poids du com­
posant laitier concerné ; que les autres ajustements
doivent être calculés en tenant compte de la diffé­

rence existant entre la valeur attribuée, sur le mar­
ché de la Communauté, à chacune des caractéristiques
du produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur
ce marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;
considérant qu'à défaut d'informations relatives aux
prix, le prix franco frontière peut, exceptionnelle­
ment, être établi sur la base de la valeur des matières
premières contenues dans le produit pilote en cause,
calculées à partir des prix de produits laitiers pour
lesquels des prix sont disponibles, de coûts de trans­
formation moyens et de rendements moyens ;
considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel, être maintenu à niveau inchangé pen­
dant une période limitée lorsque le prix, pour une
qualité donnée ou pour une origine déterminée,
qui a servi de base pour l'établissement précédent du
prix franco frontière, n'est pas parvenu de nouveau
à la connaissance de la Commission pour l'établisse­
ment du prix franco frontière suivant et si la Com­
mission estime que les prix disponibles n'étant pas
suffisamment représentatifs de la tendance effective
du marché, entraîneraient des modifications brus­
ques et considérables du prix franco frontière ;
considérant que, conformément à l' article 19 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'en vertu de l' article 8 du règlement
(CEE) n° 1073 /68 , les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre-temps
si cela s' avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;
considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme in­
diqué à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novembre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

\4embre de la Commission
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ANNEXE

Numéro du tarif
douanier commun Nomenclature à libellé simplifié

Montant
du prélèvement
U.C./100 kg
(sauf autre
indication)

04.01 B I Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés, d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 20 % 41,93

04.01 B II Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés, d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 20 % et inférieure ou égale à 45 % 88,69

04.01 B III Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés, d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 45 % 137,06

04.02 A I Lactosérum, conservé ou concentré, sans addition de sucre 9,00

04.02 A II a) 1 Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre, en emballages immédiats
d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 1,5 % 47,00

04.02 A II a) 2 Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre, en emballages immédiats
d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % 64,25

04.02 A II a) 3 Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre, en emballages immédiats
d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 66,25

04.02 A II a) 4 Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre, en emballages immédiats
d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 29 % 83,25

04.02 A II b) 1 Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre, autres qu'en emballages
immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 1,5 % 41,00

04.02 A II b) 2 Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre, autres qu'en emballages
immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg, d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % 58,25

04.02 A II b ) 3 Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre, autres qu'en emballages
immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg, d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 60,25

04.02 A II b) 4 Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre, autres qu'en emballages
immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg, d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 29 % 77,25

04.02 A III a) 1 Lait et crème de lait, conservés ou concentrés, autres qu'en poudre, sans addition
de sucre, en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8 % 15,34

04.02 A III a) 2 Lait et crème de lait, conservés ou concentrés, autres qu'en poudre, sans addition
de sucre, en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 8 %
et inférieure ou égale à 11 % 20,71

04.02 A III b ) 1 Lait et crème de lait, conservés ou concentrés, autres qu'en poudre, sans addition
de sucre, autres que ceux relevant de la sous-position 04.02 A III a), d'une
teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 45 % 88,69
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Numéro du tarif
douanier commun Nomenclature à libellé simplifie

Montant
du prélèvement
U.C. /100 kg
(sauf autre
indication )

161,25

29,00

33,00

04.02 A III b) 2

04.02 B I a) 1

04.02 B I a) 2

04.02 B I a) 3

04.02 B I a) 4

04.02 B I b) 1 aa)

04.02 B I b) 1 bb)

04.02 B I b) 1 cc)

36,00

38,00

0,4100
par kg

Lait et crème de lait, conservés ou concentrés, autres qu'en poudre, sans addition
de sucre, d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre : laits spéciaux dits
« pour nourrissons » en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
10 % et inférieure ou égale à 11 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre : laits spéciaux dits
« pour nourrissons » en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre : laits spéciaux dits
« pour nourrissons » en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
17 % et inférieure ou égale à 18 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre : laits spéciaux dits
« pour nourrissons » en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
23 % et inférieure ou égale à 24 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre, autres que les laits
spéciaux dits « pour nourrissons » relevant de la sous-position 04.02 B I a), en
emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg, d'une teneur en
poids de matières grasses inférieure ou égale à 1,5 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre, autres que les laits
spéciaux dits « pour nourrissons » relevant de la sous-position 04.02 B I a), en
emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg, d'une teneur en
poids de matières grasses supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre, autres que les laits
spéciaux dits « pour nourrissons » relevant de la sous-position 04.02 B I a), en
emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg, d'une teneur en
poids de matières grasses supérieure à 27 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre, autres que ceux rele­
vant des sous-positions 04.02 B I a) et 04.02 B I b ) 1 , d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 1,5 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre, autres que ceux rele­
vant des sous-positions 04.02 B I a) et 04.02 B I b) 1 , d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %

Lait et crème de lait, en poudre, avec addition de sucre, autres que ceux rele­
vant des sous-positions 04.02 B I a) et 04.02 B I b ) 1 , d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 27 %

Lait et crème de lait, conservés ou concentrés, autres qu'en poudre, avec addition
de sucre, en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net
de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 9,5 %

Lait et crème de lait, conservés ou concentrés, autres qu'en poudre, avec addition
de sucre, autres que ceux relevant de la sous-position 04.02 B II a); d'une teneur
en poids de matières grasses inférieure ou égale à 45 %

0,5825
par kg

0,7725 (!)
par kg

0,4100 (2 )
par kg

04.02 B I b) 2 aa)

04.02 B I b) 2 bb)

04.02 B I b) 2 cc)

04.02 B II a)

0,5825 (2 )
par kg

0,7725 H
par kg

28,05

04.02 B II b ) 1

0,8869 H
par kg
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Numéro du tarif
douanier commun Nomenclature à -libellé simplifié

Montant
du prélèvement
U.C. /100 kg
(sauf autre
indication)

04.02 B II b) 2

04.03 A

04.03 B

04.04 A I a) 1

04.04 A I a) 2

04.04 A I b) 1 aa)

04.04 A I b) 1 bb)

1,3706 (2 )
par kg

161,25

196,73

15,00

85,25 (3 )

15,00

85,25 (3 )

85,25 (3 )

85,25

94,00 (4 )

34,67

30,00

Lait et crème de lait, conservés ou concentrés, autres qu'en poudre, avec addition
de sucre, d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 45 %

Beurre, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 %

Beurre, d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 84 %

Fromages Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, d'une teneur mini­
mum en matières grasses de 45 % , en poids de la matière sèche, d'une maturation
d'au moins 3 mois, en meules standard et d'une valeur franco frontière égale ou
supérieure à 117 U.C. et inférieure à 141,75 U.C. , par 100 kg poids net

Fromages Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell , d'une teneur mini­
mum en matières grasses de 45 % , en poids de la matière sèche, d'une maturation
d'au moins 3 mois, en meules standard et d'une valeur franco frontière égale ou
supérieure à 141,75 U.C. par 100 kg poids net

Fromages Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, d'une teneur mini­
mum en matières grasses de 45 % , en poids de la matière sèche, d'une maturation
d'au moins 3 mois, en morceaux conditionnés sous vide, portant la croûte sur
un côté au moins, d'un poids net égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et
d'une valeur franco frontière égale ou supérieure à 137 U.C. et inférieure à
170 U.C. par 100 kg poids net

Fromages Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell , d'une teneur mini­
mum en matières grasses de 45 % , en poids de la matière sèche, d'une maturation
d'au moins 3 mois, en morceaux conditionnés sous vide, portant la croûte sur
un côté au moins, d'un poids net égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière égale ou supérieure à 170 U.C. par 100 kg poids net

Fromages Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, d'une teneur mini­
mum en matières grasses de 45 % , en poids de la matière sèche, d'une maturation
d'au moins 3 mois, en morceaux conditionnés sous vide, autres que portant la
croûte sur un côté au moins, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et inférieur
ou égal à 250 g et d'une valeur franco frontière égale ou supérieure à 190 U.C.
par 100 kg poids net

Fromages Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, autres que ceux
relevant de la sous-position 04.04 A I

Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger) fabriqués à base de lait écrémé et
additionnés d'herbes finement moulues

Fromages à pâte persillée

Fromages fondus dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres fro­
mages que l'Emmental, le Gruyère et f'Appenzell et, éventuellement, à titre
additionnel, du Glaris aux herbes (dit Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en
tranches) pour la vente au détail , d'une valeur franco frontière égale ou supé­
rieure à 120 U.C. par 100 kg poids net et d'une teneur en matières grasses en poids
de la matière sèche supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
la totalité des portions ou des tranches

Fromages fondus dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres fro­
mages que l'Emmental, le Gruyère et l'Appenzell et, éventuellement, à titre
additionnel, du Glaris aux herbes (dit Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en
tranches) pour la vente au détail, d'une valeur franco frontière égale ou supé­
rieure à 120 U.C. par 100 kg poids net et d'une teneur en matières grasses en poids
de la matière sèche supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
5/6" de la totalité des portions ou des tranches et ne dépassant pas 56 % pour
le 6e restant

04.04 A I b) 2

04.04 A II

04.04 B

04.04 C

04.04 D I a)

04.04 D I b)

31,00
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Numéro du tarif
douanier commun Nomenclature à libellé simplifié

Montant
du prélèvement
U.C. /100 kg
(sauf autre
indication)

04.04 D I c

04.04 D II a) 1

04.04 D II a) 2

04.04 D II b)

04.04 E I a)

Fromages fondus dans la fabrication desquels ne sont pas entres d'autres fro­
mages que l'Emmental , le Gruyère et l'Appenzell et, éventuellement, à titre
additionnel, du Glaris aux herbes (dit Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en
tranches) pour la vente au détail , d'une valeur franco frontière égale ou supé­
rieure à 120 U.C. par 100 kg poids net et d'une teneur en matières grasses en poids
de la matière sèche supérieure à 48 % , et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

Fromages fondus, autres que ceux relevant de la sous-position 04.04 D I, d'une
teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en
matières grasses en poids de la matière sèche inférieure ou égale à 46 %

Fromages fondus, autres que ceux relevant de la sous-position 04.04 D I, d'une
teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en
matières grasses en poids de la matière sèche supérieure à 46 %

Fromages fondus, autres que ceux relevant de la sous-position 04.04 D I, d'une
teneur en poids de matières grasses supérieure à 36 %

Fromages autres que ceux relevant des sous-positions 04.04 A à D, d'une teneur
en poids de matières grasses inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en poids
en eau dans la matière non grasse inférieure ou égale à 47 %

Fromages Cheddar, Chester, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 36 % et d'une teneur en poids en eau dans la matière non grasse
supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 %

Fromages Tilsit, Havarti , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 36 % et d'une teneur en poids en eau dans la matière non grasse
supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 %

Fromages autres que ceux relevant des sous-positions 04.04 A à D, d'une teneur
en poids de matières grasses inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en poids
en eau dans la matière non grasse supérieure à 47 % et inférieure ou égale à
72 % autres que Cheddar, Chester, Tilsit, Havarti

Fromages autres que ceux relevant des sous-positions 04.04 A à D, d'une teneur
en poids de matières grasses inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en poids
en eau dans la matière non grasse supérieure à 72 % , présentés en emballages
immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 125 g

Fromages et caillebotte, autres que ceux relevant des sous-positions 04.04 A à E I

Lactose et sirop de lactose, autres que ceux contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (5 )

Lactose et sirop de lactose, aromatisés ou additionnés de colorants

Préparations et aliments composés pour animaux, d'une teneur en poids d'ami­
don inférieure ou égale à 10 % et d'une teneur en poids en produits laitiers (6)
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 %

Préparations et aliments composés pour animaux, d'une teneur en poids d'ami­
don inférieure ou égale à 10 % et d'une teneur en poids en produits laitiers (6 )
égale ou supérieure à 75 %

35,00

68,32

86,40

166,40

94,00

85,85

62,83 (7 )

62,83

47,12

142,83

17,17

17.17

32,75

42,18

04.04 E I b) 1

04.04 E I b) 2

04.04 E I b) 3

04.04 E I c)

04.04 E II

17.02 A II

17.05 A

23.07 B I a) 3

23.07 B I a) 4
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Numéro du tarif
douanier commun Nomenclature a libellé simplifié

Montant
du prélèvement
U.C. /100 kg
(sauf autre
indication)

23.07 B I b ) 3 Préparations et aliments composes pour animaux, d'une teneur en poids d'ami­
don supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 30 % et d'une teneur en pro­
duits laitiers (•) égale ou supérieure à 50 % 39,64

23.07 B I c 3 Préparations et aliments composes pour animaux, d'une teneur en poids d'ami­
don supérieure à 30 % et d'une teneur en poids en produits laitiers (8 ) égale ou
supérieure à 50 % 33,02

23.07 B II Préparations et aliments composes pour animaux, ne contenant ni amidon ni
glucose ou sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et
contenant des produits laitiers ( 6 ) 42,18

0 Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kg indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b) 6 U.C. ,
c) 10,61 U.C.

(!) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kg indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b) 10,61 U.C.

(>) Le prélèvement est limité à 7,50 U.C. par 100 kilogrammes poids net .
(4) Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(s) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE soumis au même prélèvement
que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II.

(•) Au sens de la sous-position ex 23.07 B , on entend par produits laitiers les produits relevant des positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04 et des
sous-positions 17.02 A et 17.05 A.

(') Le prélèvement est limité à 38,50 U.C. par 100 kilogrammes poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark, de
Finlande, de Pologne et de Suisse .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1721 /68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

augmentant le montant compensatoire à l'importation des huiles de tournesol origi­
naires ou en provenance de Bulgarie, de Hongrie, de Yougoslavie, de Roumanie

et d'U.R.S.S.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( x ),

vu le règlement n° 143/67/CEE du Conseil , du 21 juin
1967, relatif au montant compensatoire applicable
à l'importation de certaines huiles végétales (2 ), et
notamment son article 6,

considérant que le règlement n° 579/67/CEE de la
Commission, du 19 septembre 1967, fixant un mon­
tant compensatoire à l'importation ides huiles de
tournesol originaires ou en provenance de Bulgarie,
de Roumanie et d'U.R.S.S. ( 3 ) a été modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1524/68 de la
Commission, du 30 septembre 1968 ( 4), qui a fixé
un montant compensatoire à 3,00 unités de compte
par 100 kilogrammes à l'importation des huiles de
tournesol originaires ou en provenance de Bulgarie,
de Roumanie, de Hongrie, de Yougoslavie et
d'U.R.S.S. ;

considérant qu'aux termes de l'article 5 du règlement
n° 143 /67/CEE, le montant compensatoire doit être
adapté régulièrement en fonction des changements
éventuels de la situation ;

considérant que le contrôle régulier des données sur
lesquelles est basée la fixation du montant compen­
satoire a révélé que les prix des huiles de tournesol
offertes par lesdits pays tiers ont diminué depuis la
dernière fixation de ce montant ; que, par contre,
les prix des graines ont augmenté depuis lors ; qu'en
ce qui concerne les tourteaux, à défaut d'offres des­
dits pays, il y a lieu de retenir les offres les plus
favorables constatées sur le marché mondial, à savoir
celles faites par l'Argentine ; que ces offres s'établis­
sent, compte tenu des différences de qualité , sensible­
ment au même niveau que celles retenues lors de la
dernière fixation du montant compensatoire ;

considérant que les coûts de transformation de grai­
nes offertes, à prendre en considération pour le calcul
du rapport des prix visé à l'article 1 er sous b) du
règlement n° 143/67/CEE, n'ont pas subi de variation
par rapport aux coûts retenus lors de la fixation
antérieure du montant compensatoire ; qu'en outre,
les éléments à retenir pour la détermination des ren­
dements des graines sont restés sensiblement les
mêmes ;

considérant que, par suite de l'évolution des prix
des huiles , des graines et des tourteaux, il est à noter
une augmentation de la disparité des prix constatée
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1524/68 ;
que, de ce fait, la situation concurrentielle de l'huile
produite dans la Communauté par rapport aux huiles
de tournesol importées de Bulgarie, de Hongrie, de
Yougoslavie, de Roumanie et d'U.R.S.S. s'est encore
agravée ;

considérant que, compte tenu de la disparité de prix
constatée à l'heure actuelle, il est nécessaire
d'augmenter le montant compensatoire pour lesdits
produits en appliquant les critères repris au règle­
ment n° 579/67/CEE, en ce qui concerne la Bulgarie,
la Roumanie et l'U.R.S.S., et ceux repris au règle­
ment (CEE) n° 1074/68 , en ce qui concerne la Hon­
grie et la Yougoslavie ; que, toutefois, l'objectif de
ce montant paraît pouvoir être atteint sans qu'il soit
tenu compte de la totalité de cette dernière disparité ;

considérant que, cette disparité étant sensiblement la
même pour les cinq pays concernés , il y a lieu de
fixer le même montant compensatoire pour les im­
portations des huiles de tournesol originaires ou en
provenance de ces pays ;

considérant que le Comité de gestion des matières
grasses n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le texte de l' article 1er du règlement n° 579/67/CEE
est remplacé par le texte suivant :

« Les États membres appliquent aux importations
des huiles de tournesol relevant de la sous-posi­

(*) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(2) JO n° 125 du 26 . 6 . 1967, p. 2463/67 .
(3 ) JO n° 227 du 21 . 9 . 1967, p. 6 .
(4) JO n° L 240 du 1 . 10 . 1968, p. 37.
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tion 15.07 C II b ) 2 du tarif douanier commun
un montant compensatoire de 4,00 unités de
compte par 100 kilogrammes pour les produits
originaires ou en provenance de Bulgarie, de
Hongrie, de Yougoslavie, de Roumanie et
d'U.R.S.S. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1722/68 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1968

modifiant les restitutions applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules
de blé ou de seigle

tation, actuellement en vigueur, comme il est india UP
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du règle­
ment (CEE) n° 1666/68 , sont modifiées conformé­
ment à l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent qui ne sont pas repris
à l'annexe.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notamment
son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa deu­
xième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de blé ou de seigle, ont été fixées par le règlement
(CEE) n° 1666/68 (2 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1666/
68 aux données dont la Commission dispose actuel­
lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­

Artide 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 263 du 25 . 10. 1968, p. 6.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 30 octobre 1968 fixant les restitutions applicables aux
céréales et farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitution!

ex 10.01 Blé tendre ( 1 ) et méteil

— pour des exportations vers :
— la zone I a), à l'exception de la Jordanie, du Liban et de
la Turquie

— la Jordanie et le Liban
— la Turquie
— la zone I b) à l'exception de la Tunisie
— la Tunisie
— la zone II
—■ la zone III
— la zone IV a)
— la zone IV b)
— la zone IV c), à l'exception du Brésil et de l'Uruguay
— le Brésil
— l'Uruguay
— la zone V a), à l'exception des pays de la péninsule arabique,

de l'Irak, de l'Iran, de l'Inde et du Pakistan
— le Pakistan
— l'Inde
— la zone V b), à l'exception de l'Éthiopie, du territoire fran­

çais des Afars et des Issas et du Soudan
— le Soudan
— la zone V c), à l'exception du Japon et de Hong-Kong
— le Japon et Hong-Kong
— le Portugal
— la Grèce, la Yougoslavie et Malte
— l'Irlande
— le Danemark
— la Norvège
— le Royaume-Uni
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— le Royaume-Uni
— la Suisse

— pour des exportations vers :
— les autres pays tiers à l'exception de la Norvège
— la Norvège

47,50
46,50
48,00
47,50
48,50
46,50
47,00
46,50
48,50
49,50
48,50
47,50

45,50
46,50
43,50

49,00
46,50
46,50
51,50
47,50
48,50
47,00
46,00
46,50
44,00
39,50

45,00

46,00
49,00

54,00
56,00

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 10.01

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.07 B

ex 11.01 A
ex 11.01 B

Blé dur

Seigle

Orge :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV c)
— zone V c)

— pour des exportations vers :
— l'Autriche et le Royaume-Uni
— la Suisse et le Liechtenstein

— pour des exportations vers les autres pays tiers

Avoine

autres maïs :

— pour des exportations vers :
— la zone IV b)
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— le Royaume-Uni

— pour des exportations vers les autres pays tiers

Millet

Sorgho — dari

Farine de froment, d'épeautre et de méteil :

teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone I
— zone II
— zone III a)
— zone III b )
— zone IV a)
— zone IV b)
— zone IV c)

— pour des exportations vers les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone I
— zone II
— zone III a)
— zone III b )
— zone IV

— pour des exportations vers les autres pays tiers

— teneur en cendres de 601 à 900

47,00

35,00

45,00
46,00

40,00
39,00

44,00

26,00

43,00
36,00
38,00

41,00

25,00

40,00

78,00
76,50
81,00
81,00
78,95
79,70
85,00
72,35

64,40
67,40
69,40
67,40
69,40
62,40

58,40

(») Par blé tendre et seigle, il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3 du
règlement n° 120/67/CEE .

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone I à l'exception de la Syrie
— la Syrie
— la zone III a)
— la zone IV a)

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 1101 à 1650 :

— pour des exportations vers l'Irlande et le Royaume-Uni
— pour des exportations vers les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1651 à 1900 :

— pour des exportations vers l'Irlande et le Royaume-Uni
— pour des exportations vers les autres pays tiers

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de blé dur :

— pour des exportations vers les pays de la zone IV b )
— pour des exportations vers l'Irlande et le Royaume-Uni
— pour des exportations vers les autres pays tiers

Gruaux et semoules de blé tendre :

— pour des exportations vers les pays :
— de la zone IV b)
— de la zone I

— pour des exportations vers les autres pays tiers

53,90
71,00
65,90
68,20
53,90

51,00
48,40

47,00
45,70

36,85

33,85

30,85

27,85

24,85

21,85

18,85

75,00
73,50
71,00

77,05
73,90

70,70

ex 11.01 C

ex 11.02 AI

ex 11.02 AI
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LA COOPÉRATION AGRICOLE DANS LA C.E.E. — 1967
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La Commission avait demandé à M. J. Lockhart, assisté d'un groupe d'experts venant
des six pays de la Communauté, un rapport qu'elle publie aujourd'hui sur la situation
et les problèmes de la coopération agricole dans la C.E.E. , de telle sorte que l'on
sache quelle est sa force propre et dans quelle mesure l'on peut faire fond sur elle
pour accroître la productivité de l'agriculture, stabiliser les marchés et assurer un
niveau de vie équitable à la population agricole.

L'étude comporte quatre parties.

Le titre premier, le plus court, fait l'historique de chaque pays. Il passe en revue :
— l'origine sociologique et économique de la coopération agricole,
— les sources du droit coopératif actuel,
— l'évolution de l'institution,
— son importance actuelle.

Le titre second, le plus volumineux, est constitué par la juxtaposition de six mono­
graphies nationales, rédigées sur un plan uniforme, qui facilite la comparaison de
pays à pays. Ce plan distingue sept sections : régime juridique, régime fiscal, régime
social, mesures budgétaires, organisation et exécution des activités coopératives agri­
coles, positions des coopératives agricoles au sein de l'ensemble du mouvement coo­
pératif et dans le cadre de l'économie générale.

Le titre troisième, le plus original, reprenant la matière des sept sections du titre
précédent, compare les systèmes en vigueur dans les six pays .

Le titre quatrième est consacré aux conclusions . L'auteur porte un jugement sur le
rôle que la coopération agricole joue aujourd'hui et sur celui qu'elle pourrait jouer.
Il énumère et justifie un certain nombre de réformes qui lui paraissent souhaitables
en matière, par exemple, de capacité juridique des coopératives, de variabilité des
effectifs, de droit de retraite, d'engagement et de responsabilité financière des coopé­
ratives, des opérations avec d'autres que les membres de financement des coopératives
et, notamment, d'autofinancement, de dévolution des réserves en cas de dissolution
du système de gestion, de rapports de la coopération agricole avec les milieux pro­
fessionnels, de régime fiscal, de discipline coopérative et enfin de rapprochement des
législations.

La Commission estime qu'il s'agit d'un travail méritoire et excellent qui rendra les
plus grands services aux dirigeants politiques, aux fonctionnaires, aux économistes,
aux chercheurs et aux coopérateurs eux-mêmes. Le fait que la Commission publie
l'étude n'implique pas, toutefois, qu'elle fera forcément siennes toutes les idées qui y
sont exprimées.
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